
                                

 

 

 

 

 

La question de l'amélioration des conditions de vie des retraités est aujourd'hui la 

grande absente des débats politiques et des médias. Quand elle est présente, elle 

est souvent erronée. 

 

Pour ne pas se résigner à cette invisibilité, 9 organisations  syndicales au niveau 

national appellent à l’action. 

 

Pour le Roannais : CGT – FO – FSU - FGR-FP appellent les retraités et actifs au 

rassemblement : 
 

 Le jeudi 30 mars 2017 à 10H30 

devant la Sous-préfecture de Roanne   
 
 
De réforme en réforme, le pouvoir d’achat des retraités ne cesse de se dégrader : 
 
- évolution des pensions calculée sur les prix d'où une perte estimée à au 
moins 20% 
- calcul de l'impôt  remettant en cause la fiscalité familiale 
- augmentation de la TVA, imposition de la CASA 
- augmentations liées au logement, aux dépenses d'énergie, au transport, aux 
dépenses de santé, ... 
 
 Il y a déjà 5 millions de retraités au minimum vieillesse, dont 56 %   de femmes. 
Leurs pensions sont inférieures de 40% à celles des hommes. 
 
Les pensions de retraite ne sont pas une allocation de solidarité ni  une aumône, 
c'est un droit acquis, résultat des cotisations payées tout au long de la vie 
professionnelle. 
 
Pour poursuivre la défense et l'amélioration des pensions et des conditions de vie 
des retraités, nous demandons : 
 
–  L'arrêt du gel des pensions et la prise en compte de l'évolution des salaires 
dans    le calcul des pensions, ainsi que leur revalorisation au 1er janvier ; 
–  Le maintien des pensions de réversion sans plafonnement ; 
–  L'abrogation des mesures fiscales régressives contre les retraités ; 
–  L'amélioration de la loi d'adaptation de la société au vieillissement (volet 
EPHAD) et la  prise en charge de la perte d'autonomie par la Sécurité Sociale . 
 

Tous ensemble le 30 mars 2017 

 
pour dire au gouvernement actuel et au gouvernement à venir que les 17 millions 
de retraités veulent voir leur place reconnue dans la société, avoir les ressources 
pour vivre décemment, pouvoir se soigner, se loger,... et lutter efficacement contre 
l'isolement social par une politique de transport, de culture, de services publics 
de proximité. 

                                                 


